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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Bureaux de vote
Question écrite n° 15582

Texte de la question

M Eric Raoult attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur les horaires d'ouverture des bureaux de vote
pour les scrutins europeens. En effet, apres les experiences de 3 votes (1979, 1984 et 1989) europeens, il faut
bien reconnaitre que la cloture du scrutin a vingt-deux heures, pour cette election, n'est pas un succes. En effet,
tres peu d'electrices et d'electeurs utilisent cette periode de vingt heures a vingt-deux heures. Par contre, cette
duree supplementaire pose de graves problemes materiels et financiers aux collectivites locales pour assurer
l'organisation du scrutin jusqu'a vingt-deux heures. Notamment pour les communes ou le scrutin s'interrompt
habituellement des 18 heures. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait donc que des dispositions
reglementaires puissent etre prises pour clore a vingt heures le scrutin europeen de 1994.

Texte de la réponse

Reponse. - Certes, aux termes de l'article 11 du decret no 79-160 du 28 fevrier 1979, l'heure de cloture du
scrutin, pour l'election europeenne, est fixee par le decret portant convocation des electeurs. Toutefois, le
Gouvernement n'est pas libre de determiner cette heure. Il doit a cet egard tenir compte de deux imperatifs
juridiques. D'une part, l'article 9 de l'acte international du 20 septembre 1976 dispose que les operations de
depouillement des bulletins de vote ne peuvent commencer qu'apres la cloture du scrutin dans l'Etat de la
Communaute ou les electeurs voteront les derniers. D'autre part, un principe fondamental de notre droit
electoral, inscrit a l'article L 65 du code electoral, impose que le depouillement commence immediatement apres
la fin des operations de vote. C'est la raison pour laquelle, tant en 1979 qu'en 1984, la France a du cloturer le
scrutin a vingt-deux heures, car la Republique italienne, en application de sa loi interne, ferme ses bureaux de
vote a cette heure-la. La legislation italienne n'ayant pas evolue sur ce point, il en a ete de meme lors de
l'election europeenne du 18 juin 1989. Le Gouvernement est cependant conscient des sujetions particulierement
lourdes imposees de ce fait aux elus locaux, aux membres des bureaux de vote et aux scrutateurs. C'est
pourquoi il s'efforcera d'obtenir de nos partenaires membres de la CEE un accord pour que, a l'avenir, les
dispositions precitees de l'acte du 20 septembre 1976 fassent l'objet d'une application plus souple, tout en
veillant a ce que soit respecte l'esprit desdites dispositions, inspirees essentiellement par le souci que la
divulgation prematuree des resultats du scrutin dans un Etat ne puisse influencer les electeurs dans les pays ou
les operations de vote ne seraient pas encore achevees.
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